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38 ARCHIVES PARLEMENTAIRES CONVENTION NATIONALE 

lui avec les couleurs de la liberté : vous venez de 
déchirer le voile dont ils s’étoient couverts. 
Grâces vous soient rendues, Dignes Montagnards; 
c’est encore de ce Roc immortel que vient de 
partir la foudre qui va écraser les traîtres : 
Continuez, Représentai, à diriger l’énergie na¬ tionale contre les ennemis intérieurs et extérieurs 
de la République. Parlez, et qu’ils rentrent dans 
la poussière; nous vous seconderons de tous nos 
efforts; Déjà au premier bruit de cette conjura¬ 
tion nouvelle, les autorités constituées de notre 
commune, éveillées par le danger, ont pris toutes 
les mesures de sagesse et de prévoyance pour 
s’assurer si la faction n’avoit pas de racines, 
jusques parmi nous; mais les Catilinas modernes 
effrayés du Patriotisme sincère des braves cam¬ 
pagnards de Clichy et de la pureté de leurs 
mœurs, n’ont pas osé s’y montrer. Le plus grand 
calme y règne et la voix de la patrie est la seule 
qui s’y fasse entendre : C’est en son nom, Dignes 
Représentans, que nous vous conjurons de rester 
à votre poste. Du courage, de la persévérance, de la sévérité contre les ennemis de la chose 
chose publique et la patrie est sauvée (1) . 
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[Elie LACOSTE], membre du comité de sûreté générale, annonce qu’il a été trouvé des diamans d’un très grand prix, faisant partie de ceux du tyran, dont le comité est en ce moment déposi¬ taire; il en représente l’état (Applaudi). H de¬ mande qu’il soit autorisé à en faire le dépôt à la Trésorerie nationale. On observe qu’il n’y a pas besoin d’un décret pour celà; que le Comité est suffissammen autorisé (2) . La Convention nationale décrète ce qui suit : 

« La Convention nationale, après avoir enten¬ 
du le comité de sûreté générale, sur une nou¬ 
velle découverte de diamans provenant du vol 
du Garde-meuble, décrète que l’état de ces 
objets précieux sera inséré au procès-verbal, et 
que le comité de sûreté générale est autorisé 
à prendre toutes les mesures pour faire déposer 
lesdits objets à la trésorerie nationale; décrète, 
en outre, la mention honorable du zèle du 
comité révolutionnaire de la section de l’Unité, 
qui a concouru avec la plus grande activité à 
cette découverte, ainsi qu’à celle du diamant 
appelé le Régent, déposé depuis plusieurs 
mois. » (3). 
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La section du Finistère, dite Lazowski, jure à la Convention nationale un attachement in¬ 
violable; elle promet que lorsqu’il s’agira de 

(1) C 298, pl. 1032, p. 11. (2) J. Perlet, n° 546; Mess, soir, n° 581. (3) P.V., XXXIV, 18. Minute signée Elie Lacoste (C 296, pl. 1003, p. 7). Décret n° 8500. Mention dans Ann. pair., n° 445; Batave, n° 401; J. Mont., n° 129; Audit, nat., n° 545; C. Eg., n° 581; M.U., XXXVM, 30 et 41; J. Sablier, n° 1211. 

sauver la République, on la trouvera toujours 
prête à la défendre. 

Mention honorable, insertion au bulletin (1). 
L’ORATEUR de la députation. 

« Citoyens représentans, 
Si la section du Finistère n’est pas venue plutôt 

vous féliciter du décret salutaire qui ordonne le 
jugement des conspirateurs, c’est par respect 
pour la loi qui ne permet de s’assembler que tous 
les cinq jours. 

Vous voyez au milieu de vous la section toute 
entière qui vient vous jurer un attachement inviolable. 

Lorsqu’il s’agira de sauver la République 
menacée par les tyrans et leurs satellites conspi¬ 
rateurs, vous nous trouverez toujours prêts à la 
défendre au péril de notre vie, et nous vous 
jurons, que nos corps serviront de rempart aux 
représentans fidèles. Des traîtres ont pu former 
le perfide projet de nous asservir. Ils avaient 
donc oublié que la Montagne veille sans cesse 
aux intérêts du peuple. Qu’ils tremblent, les 
monstres ! Les Montagnards sont debout. Les 
sans-culottes les soutiendront et la République 
existera une et indivisible. Vive la République, 
Vive la Montagne (2). 
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L’assemblée générale de la section de l’Obser¬ vatoire communique son arrêté, en date d’hier, par lequel elle invite la Convention nationale à demeurer inébranlable à son poste, et à conti¬ nuer, avec le peuple français, à faire tête à tous les orages. Mention honorable, insertion au bulletin (3). 

[ Extrait des reg. de l’ass. gle : Séance du 30 
vent. II] (4). 
L’assemblée générale de la section de l’Obser¬ 

vatoire, après avoir entendu le rapport qui vient 
de lui être fait de la conspiration ourdie par des 
pervers pour attenter à la souveraineté du peuple français, faire naître la discorde, les guerres 
civiles et le carnage dans son sein, pour diffamer 
la représentation nationale, en assassiner les 
membres, ainsi que les défenseurs de la Liberté 
et de l’Egalité séante aux clubs des ci-devant 
Jacobins et tous les Amis de la Constitution répu¬ 
blicaine acceptée par le peuple le 10 août 1793 (vieux style) ; 

Arrête à l’unanimité : 
Que les noms de ces pervers ne souilleront 

point les registres de ses délibérations; Qu’elle les voue à l’exécration des hommes 
libres; 

(1) P.V., XXXIV, 18. Débats, n° 552, p. 83; Mon., XX, 21; J. Sablier, n° 1211; Ann. patr., n° 445; C. Eg., n° 581. 
(2) C 299, pl. 1045, p. 30. Extrait de la délibération 

du 30 vent, dans laquelle l’ass. gle a adopté cette adresse à l’unanimité. 
(5) P.V., XXXIV, 18; Ann. patr., n° 445; MU., 

XXXVIII, 60; Débats, n° 548, p. 10; J. Sablier, n° 1211; Mess, soir, n° 581; J. Perlet, n° 546. (4) C 299, pl. 1045, p. 31. 
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Que demain primidi germinal, heure de onze 
du matin, son président en tête, elle se rendra 
en masse à la Convention nationale, à l'effet de confirmer à la Convention : 

— Que les citoyens et les citoyennes de la Section demeurant invariablement attachés aux 
bases de liberté, d’égalité, d’unité et d’indivisi¬ 
bilité de la République française; 

— Que leur amour pour la patrie est au-dessus 
de la haine des tyrans, des conspirateurs et des 
traîtres; qu’ils en bravent les poisons et leurs 
poignards; qu’ils ont le sentiment intime que la 
liberté publique est impérissable, parce que le 
peuple français composé de vingt-cinq millions 
d’hommes la veut, que la liberté soit impérissable; 
parce que la Convention nationale est environnée 
de la force imposante et de l’estime méritée du 
peuple françois; parce que le sentiment de l’éga¬ 
lité peut être comprimé mais ne s’éteint jamais 
et qu’enfin le glaive de la liberté est dans les mains de l’homme libre une arme sacrée, prête 
à frapper l’usurpateur de ses droits et à venger 
ses semblables d’une oppression contre nature. 

L’assemblée arrête que la Convention nationale 
sera invitée à demeurer inébranlable à son poste 
et à continuer avec le peuple français à faire tête 
à tous les orages. 

Arrête de plus que la présente délibération sera lue et remise à la Convention nationale. 
L’assemblée charge son comité civil de faire 

prévenir demain de grand matin, au son de la 
caisse les citoyens et citoyennes de la Section 
de se rassembler sur la place ci-devant des 
Estrapades, pour se rendre de là à la Convention nationale. 

Sabourdy (présid.) , Renaud (secret.) , Legoy 
(secret. -greff.) 
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Un secrétaire lit une pétition des entrepre¬ 
neurs particuliers des messageries, dans la¬ 
quelle ils exposent que la Convention, par un 
décret interprétatif de la loi du 29 août 1791, a 
déclaré n’avoir point entendu comprendre dans 
la réquisition les chevaux des entrepreneurs 
particuliers des messageries et voitures publi¬ 
ques, attendu le service public auquel ils sont 
assujétis. 

Us ajoutent que la commission des subsistan¬ 
ces et approvisionnemens de la République, en 
exécution du décret du 5 septembre dernier 
(vieux style), a fait fournir les entrepreneurs 
de fourrages nécessaires par voie de réquisition 
jusqu’à la fin de nivôse; mais que, dans ce mo¬ 
ment où les défenseurs de la patrie vont re¬ 
joindre les armées, où les employés des adminis¬ 
trations sont en mouvement, on affecte de para¬ 
lyser le service des entrepreneurs, en ne per¬ 
mettant plus qu’ils soient approvisionnés par voie de réquisition, et en restreignant cette fa¬ 
culté aux messageries nationales exclusivement. 

« Sur la proposition d’un membre [BEZARD], 
la Convention nationale renvoie la pétition à la 
commission des subsistances et approvisionne¬ 
mens de la République, pour y être pourvu pro¬ 
visoirement, et en attendant le rapport que sont 

chargés de faire ses comités d’agriculture, de 
commerce et de sûreté générale » (1) . 
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Le conseil municipal, le conseil général, le comité de surveillance, la société populaire de la commune de Pantin, et la justice de paix du canton dudit lieu, félicitent la Convention na¬ tionale sur ses travaux, et l’invitent à rester à 

son poste. 
Mention honorable, insertion au bulletin (2). 
L’ORATEUR de la députation. 

Citoyens représentants, 
La commune de Pantin, toujours sensible aux 

différentes époques où la liberté s’affermit sur 
la perte des traîtres, députe vers vous ses auto¬ rités constituées. 

Elles vous félicitent, en son nom, de vos tra¬ 
vaux glorieux et de vos succès rapides pour la 
cause de la Liberté et de l’Egalité et notamment 
de la découverte que votre Comité de Salut pu¬ 
blic a fait de la dernière conspiration, de l’éner¬ 
gie que vous avez mise à la déjouer et de la fer¬ 
meté avec laquelle vous punirez les traîtres. Qu’il vous a été glorieux d’avoir donné aux 
Français la Constitution qu’ils ont juré; de les avoir délivrés d’un tyran, ou plutôt, nous ne 
dirons pas même d’une famille, mais d’une cour 
de tyrans qui les opprimoient; de les avoir déli¬ vrés d’une autre tyrannie non moins funeste, 
celle de la superstition, d’un culte dominateur 
et oppresseur des consciences; mais votre tâche 
n’est point terminée, nous vous l’avons déjà dit, 

lorsqu’à deux époques, nous avons déposé sur l’autel de la Patrie, en votre sein et pour le sou¬ tien du règne de la liberté, toutes les richesses orgueilleuses de notre ci-devant église et le jour de la punition des ennemis de la Révolution du 31 mai, 1er et 2 juin derniers (vieux style) . Nous vous le répétons en cette circonstance, non moins importante. Restez à votre poste; il vous appartient après d’aussi glorieux travaux; après d’aussi beaux succès d’exterminer le reste des 

despotes et de tous leurs satellites. Il vous ap¬ 
partient d’assurer le bonheur de la République 
qui sera votre récompense. 

Nous ne vous parlerons pas de la confiance du 
peuple que vous méritez à juste titre; de l’acti¬ 
vité et du zèle des pouvoirs constitués à vous 
seconder; de l’attachement à l’unité et à l’indi¬ 
visibilité de la République; car, de même, que 
votre fidélité répond au peuple de vos succès; de 
même vos succès vous répondent de sa reconnois-
sance. Il crie sans cesse et nous répéterons jus¬ 
qu’à la mort; Vive la République, Vive la Ré¬ 
publique et Vive la Montagne. Nous ne vous dirons rien de notre salpêtre. Les 
recherches, les préparatifs ont apporté de longs 
retards. Nous travaillons avec courage, nous 

(1) P.V., XXXIV, 18-19. Minute signée Bézard (C 
296, pl. 1003, p. 8). Décret n° 8501. Mention dans 
J. Perlet, n° 547; J. Sablier, n° 1211. 

(2) P.V., XXXIV, 19. J. Sablier, n° 1211; M.U., 
XXXVIII, 60; J. Mont., n° 129; Débats, n» 548, p. 10; 
Mon., XX, 21; C. Eg., n° 581. 
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